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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

1.2 Besoin 

Le besoin est décrit en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.

1.3  Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.4 Accords commerciaux 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l’Accord 
économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de libre-
échange canadien (ALEC). 
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1.5 Service Connexion postel 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 180 jours 

Les instructions uniformisées 2003 sont modifiées comme suit : 

 L’article 05, Présentation des soumissions, est modifié comme suit 
- Le paragraphe 1 est entièrement supprimé et remplacé par ce qui suit : « Le Canada exige que 

chaque soumission, à la date et à l’heure de clôture de la demande de soumissions ou sur 
demande de l’autorité contractante, soit signée par le soumissionnaire ou par son représentant 
autorisé. Si une soumission est présentée par une coentreprise, elle doit être conforme à l’article 
17. »

- L’alinéa 2d. est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : « de faire parvenir sa soumission 
uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) indiqué dans la demande de soumissions ou à l’adresse 
indiquée dans la demande de soumissions, selon le cas; » 

- L’alinéa 2e. est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : « de veiller à ce que le nom du 
soumissionnaire, l’adresse de l’expéditeur, le numéro de la demande de soumissions ainsi que la 
date et l’heure de clôture de la demande de soumissions soient clairement indiqués dans la 
soumission; et » 

 L’article 06, Soumissions déposées en retard, le texte est entièrement supprimé et remplacé par le 
texte suivant : « TPSGC renverra ou supprimera les soumissions livrées après la date et l’heure de 
clôture stipulées dans la demande de soumissions, à moins que ces soumissions ne soient 
considérées comme des soumissions retardées selon les circonstances énoncées à l’article 07. Les 
soumissions physiques déposées en retard transmises par un moyen autre que le service Connexion 
postel de la Société canadienne des postes seront renvoyées. Les soumissions transmises, 
électroniquement, en retard, seront supprimées. Par exemple, les conversations initiées par le 
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Module de réception des soumissions à l’aide du service Connexion postel de la Société canadienne 
des postes relatifs à une soumission déposée en retard seront supprimées. Des registres seront 
conservés pour documenter l’historique des transactions des soumissions déposés en retard à l’aide 
du service Connexion postel. »

 L’article 07, Soumissions retardées, est modifié comme suit : 
- Le paragraphe 1 est supprimé et remplacé par le suivant :

1. Une soumission livrée au Module de réception des soumissions désigné après la date et l'heure 
de clôture dans la demande de soumissions, mais avant l'attribution du contrat, peut être prise en 
considération, à condition que le soumissionnaire puisse prouver que le retard est dû uniquement 
à un délai de livraison dont la Société canadienne des postes (SCP) (ou l'équivalent national d'un 
pays étranger) est responsable. On ne considère pas que les compagnies privées de courriers 
(i.e. Purolator Inc., Fedex Inc., etc.) fassent partie de la SCP pour l'application de cet article sur 
les soumissions retardées.  

a. Les seules preuves acceptées par TPSGC pour justifier un retard dû au service de la 
SCP sont les suivantes :  

i. un timbre à date d'oblitération de la SCP;  
ii. un connaissement de Messageries prioritaires de la SCP;  
iii. une étiquette Xpresspost de la SCP; 

qui indique clairement que la soumission a été envoyée avant la date de clôture de la 
demande de soumissions. 

b. La seule preuve d’un retard du service Connexion postel généré par le système de la 
Société canadienne des postes (SCP) qui sera accepté par TPSGC est un dossier du 
service Connexion postel de la SCP avec la date et l'heure dans une conversation 
Connexion postel, qui démontre clairement que la soumission a été envoyée avant la 
date et l’heure de clôture des soumissions. 

 L’article 08, Transmission par télécopieur, est entièrement supprimé et remplacé par l'article suivant :  
« Transmission par télécopieur ou par le service Connexion postel 
1. Télécopieur 

a. Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions peuvent être 
transmises par télécopieur.  

i. TPSGC, Région de la capitale nationale : Le seul numéro de télécopieur valide 
pour la réception des réponses aux demandes de soumissions émises par 
l’administration centrale de TPSGC est le 819-997-9776 ou, le cas échéant, le 
numéro de télécopieur indiqué dans la demande de soumissions.  

ii. TPSGC Bureaux régionaux : Le numéro de télécopieur pour répondre aux 
demandes de soumissions émises par les bureaux régionaux de TPSGC est 
indiqué dans la demande de soumissions. 

b. Pour les soumissions transmises par télécopieur, le Canada ne sera responsable 
d’aucune défaillance attribuable à l’utilisation de ce mode de transmission ou de 
réception. Entre autres, il n’assumera aucune responsabilité pour ce qui suit :

i. réception d’une soumission brouillée, corrompue ou incomplète; 
ii. disponibilité ou condition du télécopieur utilisé pour la réception; 
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la 

réception; 
iv. retard dans la transmission ou la réception de la soumission; 
v. défaut de la part du soumissionnaire de bien identifier la soumission; 
vi. illisibilité de la soumission; 
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vii. sécurité des données contenues dans la soumission. 
c. Une soumission transmise par télécopieur constitue la soumission officielle du 

soumissionnaire et doit être conforme à l’article 05. 
2. Connexion postel 

a. Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions peuvent être 
transmises à l’aide du service Connexion postel fourni par la Société canadienne des 
postes 
(https://www.canadapost.ca/web/fr/products/details.page?article=epost_connect_send_a)  
i. TPSGC, Région de la capitale nationale : L'unique adresse courriel au moyen du 

service Connexion postel pour transmettre les soumissions en réponse à la 
demande de soumissions est : TPSGC.DGAreceptiondessoumissions-
ABBidReceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca, ou le cas échéant, l'adresse 
courriel indiqué dans la demande de soumissions. 

ii. TPSGC Bureaux régionaux : L'unique adresse courriel au moyen du service 
Connexion postel pour transmettre les soumissions pour répondre aux 
demandes de soumissions émises par les bureaux régionaux de TPSGC est 
indiquée dans la demande de soumissions.  

b. Pour transmettre une soumission à l’aide du service Connexion postel, le 
soumissionnaire doit utiliser une des deux options suivantes : 
i. envoyer directement sa soumission uniquement au Module de réception des 

soumissions précisé de TPSGC à l'aide de sa propre licence d’utilisateur du 
service Connexion postel en vigueur entre son entreprise et la Société 
canadienne des postes; ou  

ii. envoyer dès que possible, et, en tout cas, au moins six jours ouvrables avant la 
date de clôture de la demande de soumissions (pour permettre la certitude d'une 
réponse), un courriel qui contient le numéro de la demande de soumissions au 
Module de réception des soumissions précisé de TPSGC pour demander d’ouvrir 
une conversation Connexion postel. Les demandes d’ouverture de conversation 
Connexion postel reçues après cette date pourraient rester sans réponse. 

c. Si le soumissionnaire envoie un courriel demandant le service Connexion postel au 
Module de réception des soumissions spécifié dans la demande de soumissions, un 
agent du Module de réception des soumissions entamera alors la conversation 
Connexion postel. La conversation du service Connexion postel créera une notification 
par courriel de la Société canadienne des postes invitant le soumissionnaire à accéder 
au message dans la conversation, et prendre les actions nécessaires pour répondre. Le 
soumissionnaire pourra transmettre sa soumission en réponse à la notification à 
n’importe quel moment avant la date et l’heure de clôture de la demande de soumissions. 

d. Si le soumissionnaire utilise sa licence d’entreprise en vigueur pour envoyer sa 
soumission, il doit maintenir la conversation Connexion postel ouverte jusqu’à au moins 
trente jours ouvrables suivant la date et l’heure de clôture de la demande de 
soumissions.  

e. Le numéro de la demande de soumissions devrait être indiqué au champ réservé à la 
description dans toutes les transmissions électroniques. 

f. Il est important de savoir qu’il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le 
service Connexion postel. Si le soumissionnaire n’en a pas, il peut utiliser l’adresse du 
Module de réception des soumissions indiquée dans la demande de soumissions pour 
s’inscrire au service Connexion postel. 

g. Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra pas 
être tenu responsable de tout retard ou panne touchant la transmission ou la réception 
des soumissions. Entre autres, le Canada n’assumera aucune responsabilité pour ce qui 
suit :  
i. réception d’une soumission brouillée, corrompue ou incomplète; 
ii. disponibilité ou condition du service Connexion postel; 
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la réception; 
iv. retard dans la transmission ou la réception de la soumission; 
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v. défaut de la part du soumissionnaire de bien identifier la soumission; 
vi. illisibilité de la soumission;  
vii. sécurité des données contenues dans la soumission; ou 

viii. incapacité de créer une conversation électronique par le service Connexion postel. 
h. Une soumission transmise par le service Connexion postel constitue la soumission 

officielle du soumissionnaire et doit être conforme à l’article 05. » 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués dans la demande de soumissions. 

2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Colombie-Britannique, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part 
qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document.  

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 
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Section I : Soumission technique 

Section II : Soumission financière 

Section III : Attestations 

Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

Section I : Soumission technique (_____ exemplaires papier)  

Section Il : Soumission financière (_____ exemplaires papier)  

Section III : Attestations (_____ exemplaires papier) 

Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes de 
livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en format papier : 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 

b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumissions. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 

3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 
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Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 

3.1.3 Clauses du Guide des CCUA

Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

Les critères techniques obligatoires sont indiqués à l’annexe A. À défaut de se conformer à 
l’ensemble de ces critères techniques obligatoires, la proposition du soumissionnaire sera jugée 
non recevable et ne sera pas étudiée plus avant. 

Les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission des documents techniques pour 
prouver la conformité de leur soumission. À côté de chaque exigence conforme, les 
soumissionnaires doivent indiquer le numéro de la page correspondante du document technique. 

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix - soumission 

4.2 Méthode de sélection 

4.2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
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Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :

DOSSIER TPSGC No W3555-191941

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a)    de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité 
(s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C ; 

b)    du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR L’ENTREPRENEUR AUX ETRANGER 
No DE DOSSIER DE TPSGC: W3555-191941 COTE DE FIABILITÉ, ACCÈS AUX EMPLACEMENTS 

L'Autorité désignée en matière de sécurité pour le Canada (ADS canadien) pour les questions 
industrielles au Canada est la Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII), Secteur de la 
sécurité industrielle (SSI), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). L’ADS 
canadien est chargée d'évaluer la conformité des entrepreneurs / sous-traitants aux exigences en 
matière de sécurité pour les fournisseurs étrangers. Les exigences en matière de sécurité suivantes 
s’appliquent à l’entrepreneur / au sous-traitant, incorporés ou autorisés à faire des affaires dans un état 
autre que le Canada et qui assurent la prestation de services décrites dans le contrat / contrat de sous-
traitance ultérieur. 

1. L’entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire doivent être dans un pays de l'Union 
européenne, dans un pays de l’organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ou dans un des 
pays avec lesquels le Canada a conclu une entente en matière de sécurité et un protocole 
d'entente bilatérale ou multinationale.  Le programme de sécurité a des ententes en matière de 
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sécurité et protocole d'entente bilatérale ou multinationale avec les pays mentionnés au site de 
TPSGC suivant: http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-fra.html.

2. L’entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire doit fournir une preuve qu’il est incorporé 
ou autorisé à faire affaire dans son champ de compétence. 

3. L’entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire ne doit pas entreprendre les travaux, 
fournir les services ou assurer toute autre prestation tant que l'Administration désignée en 
matière de sécurité au Canada (ADS canadienne) n’a pas confirmé le respect de toutes les 
conditions et exigences en matière de sécurité stipulées dans le contrat. L’ADS canadienne 
donne cette confirmation par écrit à l’entrepreneur / au sous-traitant étranger destinataire. Un 
formulaire d’attestation remis par l’ADS canadienne à l’entrepreneur / au sous-traitant étranger 
destinataire permettra de confirmer la conformité et l’autorisation de fournir les services prévus. 

4. L'entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire proposé doit identifier l'agent de sécurité 
du contrat (ASC) autorisé et un agent remplaçant de sécurité d’entreprise (ARSE) (le cas 
échéant) qui sera responsable du contrôle des exigences de sécurité, telles qu'elles sont définies 
dans le contrat / contrat de sous-traitance. Cette personne sera désignée par le président-
directeur général ou par un cadre supérieur clé de l'entreprise étrangère destinataire proposée. 
Les cadres supérieurs clés comprennent les propriétaires, les agents, les directeurs, les cadres et 
les partenaires occupant un poste qui leur permettrait d'avoir une influence sur les politiques ou 
les pratiques de l'organisation durant l'exécution du contrat.

5. L'entrepreneur /  Le sous-traitant étranger destinataire n’autorisera pas l’accès à des lieux à 
accès restreint au Canada, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes:

a) Le personnel a un besoin de savoir pour l'exécution du contrat / contrat de sous-
traitance;

b) Le personnel a fait l’objet d’une vérification du casier judiciaire valide, avec des 
résultats favorables, d’une agence gouvernementale reconnue ou d’une organisation 
du secteur privé dans leur pays, ainsi qu’une vérification d’antécédents, validé par 
l’ADS canadienne. Les vérifications approuvées pour la vérification de casier judiciaire 
et la vérification des antécédents sont énumérées à l'Appendice A;

c) L’entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire doit s'assurer que le 
personnel consente à la divulgation du casier judiciaire et antécédents à l'ADS 
canadienne et d’autres fonctionnaires du gouvernement canadien, si demandé; et 

d) Le Gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l’accès à des lieux à 
accès restreint au Canada à l’entrepreneur / au sous-traitant étranger destinataire 
pour cause. 

6. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS 
être attribués sans l'autorisation écrite préalable de l’ADS canadienne.

7. L'entrepreneur/ Le sous-traitant étranger destinataire visitant des sites gouvernementaux  
canadiens dans le cadre du contrat / contrat de sous-traitance doit soumettre une demande 
d'accès au site à l'agent de sécurité ministériel du ministère de la Défense nationale. 

8. Si un entrepreneur / sous-traitant étranger destinataire est choisi comme fournisseur dans le 
cadre de ce contrat / contrat de sous-traitance, des clauses de sécurité propres à son pays 
seront établies et mises en œuvre par l’ADS canadienne; ces clauses seront fournies à l’autorité 
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contractante du gouvernement du Canada, afin de respecter les dispositions de sécurité relatives 
aux équivalences établies par l’ADS canadienne.  

9. L'entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire doit se conformer aux dispositions de la 
Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité figurant à l'Annexe C. 

APPENDICE A 

L’entrepreneur / Le sous-traitant étranger destinataire doit effectuer les vérifications suivantes de tous 
ses employés qui auront l’accès à des lieux à accès restreint au Canada : 

a) Vérification de l’identité :

i.  Copies de deux (2) pièces d’identité valides émises par le gouvernement, dont l’une 
avec photo.  

ii.  Nom de famille 
iii.  Prénom(s) – souligner ou encercler le prénom usuel 
iv.  Nom de famille à la naissance 
v.  Autres noms utilisés (alias) 
vi.  Changements de noms 

1.  Indiquer le nom d’origine (avant le changement) et le nouveau nom, l’endroit 
où le changement a été effectué et l’institution qui a traité la demande. 

vii. Sexe 
viii.  Date de naissance 
ix. Lieu de naissance (ville, province/état/région et pays) 
x.  Citoyenneté(s) 
xi.  État matrimonial/union de fait 

1. Situation actuelle (marié, union de fait, séparé, veuf, divorcé, célibataire) 
2. Conjoint(s) actuel(s) (s’il y a lieu 

a. Nom de famille 
b. Prénom complet – souligner ou encercler le prénom usuel 
c. Date et durée du mariage/de l’union de fait 
d. Date de naissance 
e. Nom de famille à la naissance 
f. Lieu de naissance (ville, province/état/région et pays) 
g. Citoyenneté 

b) Vérification du lieu de résidence : 

i.  Historique des lieux où vous avez habité au cours des cinq (5) dernières années, du 
plus récent au plus ancien, sans écart au niveau des dates. 

1.  Numéro d’appartement, numéro de porte, nom de la rue, ville, province ou 
état, code   postal ou zip, pays, durée de la période d’habitation. 

c) Vérification des titres professionnels :  

i.   Établissements d’enseignement fréquentés et dates correspondantes. 

d) Vérification de l’historique d’emploi : 

i. Historique des cinq (5) dernières années d’emploi, à partir de l’emploi le plus récent, 
sans écart au niveau des dates. 

e) Vérification des antécédents criminels : 
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i.   Preuve de vérification du casier judiciaire, en utilisant la vérification des empreintes 
digitales avec des résultats favorables pour chaque pays ou la personne a résidé au 
cours des cinq (5) dernières années. 

f)  Rapport de la vérification du crédit : 

i.  Rapport de vérification de crédit effectue dans le cadre des projections d’emploi. 

6.2 Besoin 

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Besoin.

6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales

Clause du Guide des CCUA 2010A (2018-06-21), Conditions générales - biens (complexité 
moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

6.4 Durée du contrat 

6.4.1 Date de livraison 

Obligatoires : Tous les biens livrables doivent être reçus après 3 avril, 2019.

 La date de livraison du soumissionnaire tombe ______ semaines après la réception de la commande. 

6.4.2 Points de livraison 

La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe « B » du contrat.

6.5  Responsables 

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est : 

Chris Morton 
Agente de l'approvisionnement intérimaire  
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements, Région du Pacifique 
1230, rue Government, bureau 401  
Victoria, Colombie-Britannique V8W 3X9 

Téléphone : 250-886-7557 
Courriel : chris.morton@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

Dans le cas où vous ne parvenez pas à contacter l'Autorité noté ci-dessus, se il vous plaît contacter:  
PAC.VICCA@tpsgc-pwgsc.gc.ca.
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L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.5.2 Responsable technique

Le responsable technique pour le contrat est prévu dans le contrat finalisé. 

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur

Soumissionnaire est de remplir le tableau ci-dessous et soumettre avec leur soumission : 

Nom : _____________  
Titre : _____________  
Organisation : _____________  
Adresse : _____________  
Téléphone : ___ ___ ________  
Télécopieur : ___ ___ ________  
Courriel : _______________ 

6.6 Paiement 

6.6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaire(s) ferme(s) précisé(s) dans l'annexe B, selon un montant total de _____ $.
Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux.

6.6.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 

6.6.3 Paiements multiples 

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W3555-191941/A  VIC256
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W3555-191941 VIC-8-41037

Page 16 of - de 25

6.6.4  Paiement électronique de factures – contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants (comme il est indiqué par le soumissionnaire à l’annexe D) :

a. Carte d’achat Visa ; 

b. Carte d’achat MasterCard ; 

c. Dépôt direct (national et international) ; 

d. Échange de données informatisées (EDI) ; 

e. Virement télégraphique (international seulement) ; 

6.7 Instructions relatives à la facturation 

L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés. 

Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 
contrat pour attestation et paiement.  

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

6.8  Attestations et renseignements supplémentaires 

6.8.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

6.9 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  

6.10 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   

a) les articles de la convention; 

b) les conditions générales 2010A (2018-06-21), Conditions générales - biens (complexité 
moyenne) ; 

c) Annexe A, Besoin; 

d)  Annexe B, Base de paiement 
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e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 

f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________. 

6.11 Clauses du Guide des CCUA 

A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)
A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
B1501C (2018-06-21), Appareillage électrique 
D2025C (2017-08-17), Matériaux d’emballage en bois 

6.12 Assurance – aucune exigence particulière 

L’entrepreneur est responsable de décider s`il doit s`assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.   

6.13 Inspection et acceptation 

Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
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ANNEXE « A » 
BESOIN

Aperçu : 

Ce qui suit sont les exigences minimales du Gouvernement du Canada pour une (1) meuleuse 
cylindrique pour utilisation au Centre des travaux mécaniques lourds de l’installation de maintenance de 
la Flotte CAPE BRETON (IMF CB).  

Les soumissionnaires doivent fournir des documents à l’appui de leurs soumissions afin de démontrer 
leur conformité. Par ailleurs, les soumissionnaires doivent fournir le numéro de page des documents de 
référence pour chaque exigence relative à la conformité qui se reporte aux documents. 

Article Exigences obligatoires minimales Commentaires 
No page de réf. 
de soumission 

Satisfaisant
/non 

satisfaisant 

A Exigences règlementaires 

1.1 

L’unité doit être conforme avec le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (CCUA), Section 5.B.B1501C qui indique : 

B1501C (2018-06-21), Appareillage électrique 

« Tout l’équipement électrique fourni selon le contrat doit être 
homologué ou approuvé pour utilisation selon le Code canadien de 
l’électricité, Partie 1, avant livraison, par une organisation 
d’homologation accréditée par le Conseil des normes du Canada. » 

B Exigences relatives 

2.1 
L’unité doit être une meuleuse cylindrique. Le fournisseur doit 
rendre disponible : - - - - - - - - - 

2.1.1 a. Fabricant : 

2.1.2 b. Modèle : 

2.2 

L’unité doit être en mesure d’être contrôlée manuellement. L’unité 
doit avoir des volants de manœuvres individuels pour un 
positionnement manuel fin de chaque axe. Des volants de 
manœuvres conventionnels et des générateurs d'impulsions 
manuels (MPG) sont acceptables. 

2.3 
L’unité doit avoir une distance entre centres d’au moins 243,8 cm 
(96 po) 

2.4 
Le diamètre de meulage maximal de l’unité doit être d’au moins 
50,8 cm (20 po) 

2.5 
Le diamètre de meulage minimal de l’unité doit être moindre que 
10,2 cm (4 po) 

2.6 
L’unité doit être capable d’atteindre les précisions de procédés 
suivantes : - - - - - - - - - 

2.6.1 a. Arrondi : 5,1 micromètres (0,0002 po) ou moindre 

2.6.2 
b. Cylindricité : 20,3 micromètres/30,5 cm (0,00008 po/12 po) 

ou moins 

2.6.3 
c. Rugosité de la surface : Rayon de 10,2 micromètres 

(0,0004 po) ou moins 
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2.7 
Les centres de l’unité doivent être classés pour soutenir une charge 
de travail d’au moins 635 kg (1 400 lb). 

2.8 
L’unité doit avoir une poupée porte-meule avec les spécifications 
suivantes : - - - - - - - - - 

2.8.1 
a. Déplacement d’avance manuelle : Au moins 4,5 cm 

(7,5 po) 

2.8.2 
b. Plage d’angle du biseau : Au moins 30° dans le sens 

antihoraire à 15° dans le sens horaire 

2.9 L’unité doit avoir une meule avec les spécifications suivantes : - - - - - - - - - 

2.9.1 

a. Taille : 
 Diamètre : 15,2 cm (20 po) nominal 
 Largeur : 15,2 cm (2 po) nominal 
 Diamètre intérieur de l’alésage de roue : 15,2 cm (6 po) 

nominal 

2.9.2 
b. La vitesse peut être fixe ou variable mais doit avoir une ou 

des valeurs situées dans une plage de 1 000 T/M jusqu’à 
1 500 T/M. 

2.10 
L’unité doit avoir un plateau avec une plage de biseau d’au moins 
±1° 

2.11 
L’unité doit avoir une poupée porte-meule avec les spécifications 
suivantes : - - - - - - - - - 

2.11.1 
a. Cône central : Cône morse, doit être le même que la 

contre-poupée (Article 2.12.1) 

2.11.2 b. Angle de biseau d’au moins ±30° 

2.11.3 
c. Plage de vitesse variable du mandrin : 25 T/M inclusif 

jusqu’à 150 T/M 

2.12 
L’unité doit avoir une contre-poupée avec les spécifications 
suivantes : - - - - - - - - - 

2.12.1 
a. Cône central : Cône morse, doit être le même que le 

mandrin de travail (Article 2.11.1)  

2.12.2 b. Déplacement du fourreau : Au moins 4,5 cm (1,75 po) 

2.13 
L’unité doit être un système de refroidissement avec un séparateur 
magnétique et un filtre en papier.

2.14 

L’unité doit avoir un accessoire de meulage interne capable de ce 
qui suit : 

 Alésage du diamètre interne maximal : au moins 38,1 cm 
(15 po) 

 Profondeur maximale de l’alésage du diamètre interne : au 
moins 7,6 cm (3 po) 

 de diamètre interne T/M du mandrin d’au moins doit être 
d’au moins 15 000 T/M 

2.15 

L’unité ne doit pas dépasser les dimensions et poids généraux 
suivants (y compris l'enveloppe de déplacement de l’unité) : 

 Longueur : 648 cm (276 po) 
 Profondeur : 2,74 m (108 po) 
 Hauteur : 2,13 m (84 po) 
 Poids : 9 072 kg (20 000 lb) 
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2.16 

L’unité doit être en mesure de se brancher à une source 
d’alimentation de 480 V, 60 Hz et 3 phases. Pour les unités 
nécessitant d’autres tensions, le vendeur doit fournir un 
transformateur convenable. 

2.17 
L’unité doit avoir un dispositif de protection de la poupée porte-
meule. 

2.18 
L’unité doit avoir un éclairage de travail pour éclairer la pièce de 
travail. 

2.19 
L’unité doit avoir un système de lecture numérique sur 2 axes avec 
les spécifications suivantes au minimum : - - - - - - - - - 

2.19.1 
a. Les unités de lecture numérique doivent pouvoir être 

affichées dans le système impérial (pouces) et dans le 
système métrique (millimètres ou microns). 

2.19.2 

b. Display resolution: Résolutions de l’écran :  
 L’axe des X doit avoir des sélections comprenant au 

moins : 0,00002 po, 0,00005 po et 0,0001 po 
 L’axe des Z doit avoir des sélections comprenant au 

moins : 0,0002 po et 0,0005 po 

2.20 
Les étiquettes d’instruction de fonctionnement doivent être 
clairement identifiées et imprimées en anglais. 

2.21 
Tous les points de pincement, zones de danger, préoccupations de 
sécurité de l’opérateur et composants mobiles doivent être identifiés 
et clairement étiquetés en anglais. 

C Exigences au niveau de l’outillage 

3.1 

Tout l’outillage doit être compatible avec la meuleuse cylindrique 
fournie. Si l’outillage nécessite des articles supplémentaires pour 
utilisation, ceux-ci doivent être fournis. 
L’unité doit venir avec l’outillage suivant au minimum : 

- - - - - - - - - 

3.1.1 
a. Supports stables sur 2 points (moindre que 7,6 cm/3 po) – 

Qté 6 

3.1.2 
b. Supports stables sur 2 points (au moins 11,4 cm/4,5 po) – 

Qté 3 

3.1.3 c. Support stable sur 2 points (30,5 cm/12 po) – Qté 1 

3.1.4 
d. Support stable sur 3 points (au moins entre 5,1 cm/2 po et 

10,2 cm/4 po) – Qté 1 

3.1.5 
e. Support stable sur 3 points (au moins entre 7,6 cm/3 po et 

12,7 cm/5 po) – Qté 1 

3.1.6 f. Support stable sur 3 points (30,5 cm/12 po) – Qté 1 

3.1.7 g. Machine à équilibrer – Qté 1 

3.1.8 h. Rebords de meule et masselottes – Qté 6 

3.1.9 i. Centres de travail en carbure métallique – Qté 2 

3.1.10 j. Dresseur à pointe diamantée (fixe sur la table) – Qté 1 

3.1.11 k. Mandrin pour accessoire de meulage interne – Qté 1 

3.1.12 
l. Mandrin à 4 mâchoires réglables et indépendantes – Soit 

25,4 cm (10 po), 30,5 cm (12 po) ou 35,6 cm (14 po), Qté 1 
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3.1.13 
m. Plaque arrière – même dimension que le 4 mâchoires (Item 

Error! Reference source not found.), Qté 1 

3.1.14 
n. Plaque avant – même dimension que le 4 mâchoires (Item 

Error! Reference source not found.), Qté 1 

D
Exigences au niveau de l’installation, de la mise en service et 
de la formation 

4.1 

Toute l’installation, la mise en service et la formation doivent avoir 
lieu lors des heures de travail d’une semaine normale de travail, du 
lundi au vendredi, 08 00 HNP à 16 00  HNP, sauf les congés 
obligatoires observés par le fédéral. 

4.2 
Toute exigence de pré-installation doit être envoyée à l'autorité 
technique dans les 30 jours civils suivant l'attribution du contrat. 

4.3 

Après que le représentant sur le chantier termine l’installation, la 
mise en service et la formation débuteront. 

IMF CB peut fournir des monteurs et des techniciens en 
maintenance d’usine lorsque requis pour l’installation et la mise en 
service. Au moment de l’installation par le représentant sur le 
chantier, la seule interface avec le bâtiment est la machine à ancrer, 
faisant passer toute conduite d'air requise vers l’air de l’usine, 
faisant passer le réseau de gaines de collecte de brume vers le 
système du bâtiment et câblant l’électricité vers un dispositif de 
débranchement préinstallé. 

4.4 

Le vendeur doit fournir au IMF CB un représentant sur le chantier 
pour une formation de l’opérateur d’une durée allant jusqu’à 
12 heures séparées sur deux journées. La formation doit 
accommoder au moins quatre (4) membres du personnel travaillant 
comme opérateurs. 

4.5 

Le vendeur doit fournir au IMF CB un représentant sur le chantier 
pour une formation de maintenance d’une durée allant jusqu’à 
4 heures. La formation doit accommoder au moins trois (3) 
membres du personnel de maintenance. 

E Exigences supplémentaires 

5.1 

L’Entrepreneur doit contacter l’Autorité technique du MDN pour 
coordonner la livraison cinq (5) jours civils avant ladite livraison des 
biens. Cela afin de s'assurer que le MDN a l’équipement et le 
personnel de manipulation du matériau approprié disponible pour 
décharger l'expédition le jour de la livraison programmé. 

5.2 

L’unité doit être expédiée sur un camion qui peut être déchargé à 
l’aide d’un lève-palette ou d’une grue aérienne. Si l’unité a un poids 
d’expédition supérieur à 2 268 kg (5 000 lb), la boîte doit avoir des 
points d'ancrage pour grue. Les poches du lève-palette ou les points 
de levage de la grue doivent être clairement identifiés et 
accessibles.

Toute barre de transport requise pour des services de gréement de 
la meuleuse cylindrique doit être incluse avec la livraison de la 
machine. 

5.3 
Le fournisseur doit rendre disponible le poids d’expédition et les 
dimensions de l’unité. 
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5.4 

L’unité doit être livrée avec ses manuels d’entretien et d’utilisation 
« telle que construite » :

Les manuels doivent être fournis en format papier et 
numérique (format PDF sur un CD ou DVD uniquement). 
Les manuels doivent être publiés en anglais. 

 Au moins deux (2) copies sur papier et une (1) copie 
numérique du manuel doivent être fournies.  

 Les manuels doivent inclure les instructions/dessins 
d’installation, horaires de maintenance, schémas 
hydrauliques, schémas électriques et liste des pièces de 
rechange recommandés par le fournisseur. 

5.5 
Le fournisseur doit offrir un soutien technique téléphonique et par 
courriel dans les 12 mois suivant la livraison. 

5.6 
L’unité fournie doit être couverte par une garantie complète pendant 
un minimum de 12 mois sur les pièces et la main d’œuvre. 
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ANNEXE « B » 
BASE DE PAIEMENT 

Les prix unitaires ci-après doivent être fermes et en dollars canadiens, y compris les droits de douane 
canadiens, les taxes d’accise, les frais de livraison, d’installation et de formation, rendus droits acquittés à 
destination comme il est indiqué aux présentes. 

Le montant des taxes sur les produits et les services (TPS) doit figurer à titre d’article distinct. 

Article Description 
Unité de 

distribution 
Quantité 

Prix
unitaire 

Prix
calculé 

1
Meuleuse cylindrique conformément aux 
exigences obligatoires énumérées en 
détail à l’annexe A 

LOT 1 $ $

2

Services d’installation conformément aux 
points 4.1, 4.2 et 4.3 de la section D de 
l’annexe A (y compris les frais de 
déplacement et de subsistance). 

LOT 1 $ $

3

Formation à l’intention des opérateurs 
d’au plus 12 heures sur une période de 
deux jours pour quatre employés, 
conformément  au point 4.4 de la section 
D de l’annexe A (y compris les frais de 
déplacement et de subsistance) 

LOT 1 $ $

4

Formation de maintenance d’au plus 4 
heures pour trois employés, 
conformément au point 4.5 de la section 
D de l’annexe A (y compris les frais de 
déplacement et de subsistance) 

LOT 1 $ $

TPS $

PRIX ÉVALUÉ TOTAL $

Obligatoires : Tous les biens livrables doivent être reçus après 3 avril, 2019. 

Adresse de livraison : 

Installation de maintenance de la flotte Cape Breton 
BFC Esquimalt, édifice 250 de l’arsenal maritime 
Victoria (Colombie-Britannique)  V9A 7N2
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ANNEXE « C » 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

* la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité est jointe* 
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ANNEXE « D » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 

(  ) Carte d’achat MasterCard ; 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 










